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Question écrite n° 13546

Texte de la question

M. Roland Blum attire l'attention de Mme la secrétaire d'Etat aux personnes handicapées sur les modalités
d'application de l'article R. 111-18 du code de la construction et de l'habitation relatif à l'accessibilité des
bâtiments d'habitation neufs. Ainsi, lorsque dans un immeuble en copropriété, les 5 % de places de
stationnement destinées aux habitants et aux visiteurs handicapés n'ont pas été aménagés par le constructeur,
il lui demande par quels moyens un copropriétaire peut ultérieurement obtenir ou imposer à sa copropriété un tel
aménagement. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme
et de la mer.

Texte de la réponse

L'article R. 111-18 du code de la construction et de l'habitation impose qu'une partie des places de
stationnement soit accessible aux personnes handicapées. L'article R. 111-18-2 dispose que les places de
stationnement accessibles aux personnes handicapées doivent être adaptables par des travaux simples. Ces
places ne sont donc pas obligatoirement aménagées dès l'origine pour les personnes handicapées. Si toutes les
places de stationnement d'une copropriété, y compris les places adaptables, sont des parties privatives, il
convient de négocier l'acquisition des places adaptables avec leurs propriétaires puis de procéder, le cas
échéant, aux travaux d'aménagement nécessaires. Si les parties communes comprennent des places de
stationnement adaptables, les travaux d'aménagement de ces places peuvent désormais être décidés par
l'assemblée générale des copropriétaires à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou
représentés en vertu du deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 introduit par
l'article 93 de la loi 2003-590 du 2 juillet 2003 « urbanisme et habitat ». Auparavant, la majorité des voix de tous
les copropriétaires était requise. Cet assouplissement de la règle de majorité est de nature à faciliter ce type de
travaux.
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